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VENT DE REVOLTE SUR LES SIE

Par  deux  fois,  presque  l’ensemble  des  collègues
travaillant  dans  les  Services  des  Impôts  des
Entreprises nantais,  soit  plus de 100 personnes à
chaque fois, sont allées interpeller collectivement la
Direction de la DRFIP 44.

En plus de tous les problèmes spécifiques liés aux
restructurations,  un  vaste  bug  a  compromis
l’appariement des paiements et des télédéclarations
TVA. Et les services doivent faire face à un flot de
demandes de remboursements de TVA. Ce surcroît
de travail a achevé des services déjà mal en point.
Les  agent-es  sont  aussi  intervenu-es  sur  les
conséquences désastreuses de la  décision de ne
plus envoyer par courrier les avis de CFE (Cotisation
Foncière des Entreprises), ce qui entraîne une perte
de temps et d’énergie considérable, et donne une
image déplorable de notre action auprès du public
des professionnel-les.

Les collègues ont demandé que tous les problèmes
soient  remontés  d’urgence  à  Bercy  et  que  des
solutions soient trouvées dans l’urgence !

Le  report  de  la  fermeture  comptable  du  mois  de
janvier au 02 février ne réglera pas tout.

MODERN EXPRESS ET DGFIP

En regardant les images du cargo Modern Express à la
dérive sans pilote à bord, comment ne pas penser à
l’évolution  de  la  DGFIP  aujourd’hui ? S’agit-il  d’un
problème de pilotage ou de charges trop lourdes ou
mal réparties ? Alors que l’équipage du cargo a été
évacué  pour  préserver  sa  sécurité,  le  navire  a
finalement  été  sauvé  in-extremis  par  de  vaillants
professionnels lui évitant de peu l’échouage sur la côte
atlantique.

Pendant ce temps, le navire DGFIP continue de dériver
très  dangereusement  pendant  que  les  femmes  et
hommes  d’équipage tentent  d’écoper le navire et de
colmater les brèches au péril de leur santé. Ce sera
sans doute insuffisant pour éviter le naufrage… 

AGENDA PRORATA TEMPORIS

Est-ce  l’effet  des  restrictions  budgétaires  ou  une
mauvaise blague ? Toujours est-il qu’une collègue s’est
vue réclamer par  sa cheffe de service  son agenda
2016 commandé et payé par l’administration au motif
qu’il  lui  en  manquait  un  et  que  la  collègue  partait
prochainement en retraite ! Comme le printemps est en
avance, nous aurions pu croire à un poisson d’avril en
avance teinté d’une pointe d’humour. Il n’en est rien.

La collègue a refusé par principe. Une solution de
compromis aurait pourtant pu être trouvée à savoir
retirer  les  pages  utilisées  au  prorata  du  temps
d’utilisation !  Pour  le  coup,  c’est  une  aimable
moquerie de la rédaction d’Antidote Hebdo.

D’après nos informations, il s’agirait d’un cas isolé, la
Direction n’ayant donné aucune consigne en la matière.
Que les futur-es retraité-es se méfient quand même !

MAIL TOI DE TES AFFAIRES

Les agent-es des PCE nantais (Pôle de Contrôle et
d'Expertise) ont eu la surprise de ne plus recevoir
de messages dans la Balf de leur service à partir du
19 janvier ?  Quesako ?  Un changement  de libellé
décidé par la DG (semble-t-il) suite au passage de 3
à 2 PCE sur Nantes couplé à la restructuration qui a
ramené  de  6  à  4  le  nombre  de  SIE  nantais
(auxquels sont rattachés les PCE).

Alors que les PCE avaient récupéré des adresses
mails lisibles intégrant leur véritable dénomination,
leurs  nouvelles  adresses  sont  désormais  pole-
ice.nantes-est@dgfip.finances.gouv.fr  et  pole-
ice.nantes-centre@dgfip.finances.gouv.fr.

Non seulement la référence à leur numérotation et à
leur  exacte  dénomination  a  disparu  mais  il  est  fait
référence à un seul  SIE de rattachement  sur  les  3
rattachés à chaque PCE. Totalement illisible pour les
agent-es et les contribuables. Quant aux mails envoyés
sur les anciennes adresses des Balfs, leur redirection
« automatique »  se  fait  de  manière  assez  aléatoire.
Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ?

SOUTIEN AUX 8 DE GOODYEAR

Pour  avoir  défendu  les  emplois,
huit  représentants  des  salarié-es
de Goodyear ont été condamnés à
vingt-quatre  mois  de  prison  dont
neuf  mois  fermes  (cf.  Antidote
n°239).
C’est un véritable scandale et une
atteinte  grave  aux  libertés
syndicales !

Cette  condamnation  s’inscrit  dans  un  mouvement
sans répit  de  criminalisation  de l’action  syndicale,
qui s’accentue jour après jour.

Pour  soutenir  les 8  de Goodyear,  la  CGT vous
appelle à vous mobiliser jeudi 4 février :

à Nantes, à 11h30 devant le Palais de Justice
à St Nazaire, à 12h devant la Sous-préfecture
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